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Convention collective nationale

IDCC : 1031  |  FÉDÉRATION NATIONALE DES ASSOCIATIONS FAMILIALES 
RURALES  
(21 septembre 1979)

Brochure n° 3246  |  Convention collective nationale

IDCC : 1518  | MÉTIERS DE L’ÉDUCATION, DE LA CULTURE, DES LOISIRS  
ET DE L’ ANIMATION AGISSANT POUR L’UTILITÉ SOCIALE  
ET ENVIRONNEMENTALE (ÉCLAT)

Convention collective nationale

IDCC : 3203  | STRUCTURES ASSOCIATIVES DE PÊCHE DE LOISIR  
ET DE PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE  
(22 juin 2013)

Accord collectif interbranches du 9 février 2023  
relatif à la méthode de négociation dans le cadre de la mise en place  

de la convention collective harmonisée des champs conventionnels fusionnés

NOR : ASET2350400M

IDCC : 1031, 1518, 3203

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
HEXOPÉE ;

SNSAPL ;

Familles rurales,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFDT ;

UNSA ;

FGA CDFT ;

FEETS FO ;

CFTC Agri ;

Solidaires,

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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il a été convenu ce qui suit :

Préambule

À la suite de la conclusion de l’accord collectif interbranches du 9 février 2023 de fusion des 
champs d’application des branches professionnelles ÉCLAT (IDCC 1518), de la fédération natio-
nale des associations familles rurales familles rurales (IDCC 1031) et des structures associatives 
de pêche de loisir et de protection du milieu aquatique (IDCC 3203), les organisations profes-
sionnelles d’employeurs et organisations syndicales de salariés représentatives au sein de ces 
trois branches professionnelles souhaitent lancer les travaux d’harmonisation des dispositions 
conventionnelles.

Il est rappelé que cet accord définit la CCN ÉCLAT comme convention collective de rattache-
ment.

Conformément aux dispositions du code du travail, les organisations syndicales de salariés et 
professionnelles d’employeurs représentatives disposent d’un délai maximum de 5 ans à comp-
ter de la conclusion de cet accord de fusion, pour procéder à une harmonisation des dispositions 
communes. Il est précisé et ce, conformément aux dispositions du code du travail, que durant 
ce délai de 5 ans, les dispositions conventionnelles de ces trois conventions collectives conti-
nuent de s’appliquer à défaut d’accord(s) d’harmonisation de même objet.

La volonté des organisations syndicales de salariés et organisations professionnelles d’em-
ployeurs est ainsi d’aboutir à une convention collective unique harmonisant les dispositions 
conventionnelles de la convention collective ÉCLAT, celle des associations familles rurales et 
celle des structures associatives de pêche de loisir et de protection du milieu aquatique, tout 
en conservant les spécificités de chacune si nécessaire au regard des réalités économiques et 
sociales de ces secteurs.

L’objectif est ainsi d’aboutir à une convention collective harmonisée, structurée, ordonnée et 
répondant aux réalités de terrain.

S’agissant d’un chantier long et complexe, les organisations syndicales de salariés et pro-
fessionnelles d’employeurs ont ainsi pris la décision de négocier et de conclure un accord de 
méthode déterminant les premiers sujets prioritaires de négociation et la chronologie.

Article 1er  |  Champ d’application

Le présent accord est conclu entre organisations syndicales de salariés et organisations pro-
fessionnelles d’employeurs représentatives au sein de la convention collective nationale des 
métiers de l’éducation, de la culture, des loisirs et de l’animation agissant pour l’utilité sociale et 
environnementale, au service des territoires (ÉCLAT), dont le numéro IDCC est le 1518, d’une 
part, et celles représentatives au sein de la convention collective nationale des associations 
familles rurales dont le numéro IDCC est le 1031 et au sein de la convention collective natio-
nale des structures associatives de pêche de loisir et de protection du milieu aquatique dont le 
numéro est le 3203, d’autre part.

Article 2  |  Stipulations spécifiques pour les organisations de moins de 50 salariés

Conformément aux dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, pour les organisa-
tions de moins de 50 salariés, le présent accord ne nécessite pas la mise en place d’un accord 
type proposé par la branche ni d’adaptation spécifique pour sa mise en œuvre.
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Article 3  |  Méthodologie
Le travail d’harmonisation des dispositions conventionnelles est un chantier long, lourd et com-

plexe qui nécessite de poser un cadre de négociation, en définissant les priorités, les moyens et 
les délais.

Article 3.1  |  Phase préalable à la négociation
Avant d’entamer des négociations en vue de l’harmonisation des dispositions convention-

nelles de la CCN ÉCLAT, celle des associations familles rurales et celle des structures associa-
tives de pêche de loisir et de protection du milieu aquatique, les organisations syndicales de 
salariés et professionnelles d’employeurs ont dans un premier temps :

– procédé à une analyse comparée des trois conventions collectives : dispositions juridiques, 
typologie d’activités et inventaire des métiers couverts, etc. ;

– mis en évidence les dispositions communes, les dispositions différentes et les spécificités 
de chaque secteur ;

– déterminé les points de vigilance.

Cette méthodologie qu’il s’agira de poursuivre et de préciser leur permettra notamment 
d’identifier, en tenant compte des spécificités relevant de chaque champ fusionné :

– les dispositions de la CCN ÉCLAT, définie comme convention collective d’accueil, déjà adap-
tées au champ fusionné, et n’ayant pas besoin de faire l’objet d’adaptations ;

– les dispositions de la CCN ÉCLAT devant faire l’objet d’aménagements de manière à cor-
respondre aux caractéristiques de l’ensemble des organisations et salariés couverts par le 
nouveau champ d’application ;

– les dispositions nouvelles à négocier, dans l’hypothèse où la CCN ÉCLAT ne traiterait pas de 
sujets qu’il convient d’inclure à la nouvelle convention collective.

Pour l’ensemble de ces dispositions, les organisations syndicales de salariés et profession-
nelles d’employeurs détermineront, dans les accords ainsi conclus, les conditions et délais d’ap-
plications spécifiques à chacun des champs fusionnés.

Par ailleurs, les partenaires sociaux piloteront l’élaboration d’un rapport de branche et pour ce 
faire pourront s’assurer le concours d’un cabinet spécialisé.

Article 3.2  |  Sujets prioritaires de négociation
Dans le cadre des réunions interbranches déjà tenues, les organisations syndicales de salariés 

et professionnelles d’employeurs représentatives des trois branches ont convenu que les négo-
ciations prioritaires à ouvrir sont celles portant sur :

– le droit syndical national et le financement du paritarisme ;
– règlement intérieur de la CPPNI ;
– le travail à temps partiel ;
– la formation professionnelle et l’apprentissage ;
– convergence des systèmes de classifications et des systèmes de rémunération ;
– égalité femmes-hommes ;
– durée et temps de travail ;
– handicap ;
– les régimes santé prévoyance. Il est précisé que ce chantier ne sera ouvert qu’après réalisa-

tion d’un audit des différents régimes en vue d’un appel d’offres à réaliser en 2025 pour la 
mise en place des régimes communs au 1er janvier 2026.

Ces négociations jugées comme prioritaires feront l’objet, en application de l’article 3.1, de 
toutes les phases d’analyse préalable. Il reviendra à la CPPNI, qui peut le cas échéant déléguer 
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les travaux à un groupe de travail paritaire ou aux commissions paritaires techniques (commis-
sion de prévoyance et frais de santé et commission emploi-formation), de définir le calendrier 
et le rythme des réunions. Certains sujets de négociation pourront être menés simultanément.

Les organisations syndicales de salariés et professionnelles d’employeurs représentatives 
précisent que la volonté de négocier sur ces sujets prioritaires n’empêche pas la négociation 
d’autres sujets non listés dans le présent accord notamment dès lors que l’actualité légale et 
réglementaire l’impose.

L’objectif de ces négociations étant d’aboutir à la conclusion d’accords dans le délai de 5 ans, 
visant à traiter du sort des dispositions des conventions fusionnées.

Article 3.3  |  Conséquences de la conclusion d’un accord
Les nouvelles dispositions conclues à compter de la date du présent accord, remplaceront les 

dispositions de la CCN ÉCLAT ou viendront les compléter et se substitueront à celles de la CCN 
des associations familles rurales et de la CCN des structures associatives de pêche de loisir et 
de protection du milieu aquatique de même objet et dans les délais définis par les partenaires à 
la négociation.

Article 4  |  Entrée en vigueur.  Durée
Le présent accord entrera en vigueur à compter de sa signature. Il est conclu pour une durée 

déterminée de cinq ans.

Article 5  |  Révision, dénonciation
Le présent accord pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Article 6  |  Dispositions diverses
Il fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions légales ainsi que d’une 

demande d’extension.

Fait à Paris, le 9 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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